
Compte rendu  
 

de la téléconférence du CEER 
tenue le mercredi 24 août 2005, de 14 h 00 à 15 h 30 (HAE) 

 
 
1. Accueil des participants et appel nominal 
 
Le directeur exécutif de la Commission de coopération environnementale (CCE), 
M. William Kennedy, souhaite la bienvenue aux participants et les remercie d’avoir 
accepté de siéger au Comité d'experts en matière d'énergies renouvelables (CEER). 
M. Kennedy fait aussi un bilan succinct des activités de la CCE et expose ses objectifs. 
 
Mme Chantal Line Carpentier situe ensuite le contexte qui a donné lieu à la formation du 
CEER, et invite tous les participants à se présenter et à expliquer en quoi consistent 
leurs travaux et quel intérêt ils portent à cette activité sur les énergies renouvelables. 
Les personnes suivantes participent à la téléconférence : 
 

Chantal Line Carpentier Michel Lesueur 
Esther María Carrillo Juan Mata Sandoval 
Matt Clouse Joanne McKenna 
Odón de Buen David Morillón 
Carlos Gottfried John Nyboer 
Ed Holt Véronique Robichaud 
Jorge Huacuz Allison Schumacher 
Ubaldo Inclan Blair Swezey 
William Kennedy Ramón Carlos Torres Flores 
Florian Laberge Peigi Wilson 

 
2. Contexte 

Mme Carpentier fait un sommaire des travaux de la CCE sur les énergies renouvelables, 
et souligne que la plupart d’entre eux ont débuté lors de l’établissement du rapport 
connexe que le Secrétariat de la CCE a établi en vertu de l’article 13 de l’Accord 
nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement (ANACDE), intitulé 
Les possibilités et les défis environnementaux liés au marché nord-américain de 
l’électricité en évolution, et qu’il a publié en 2002. Ce rapport et tous les documents et 
bases de données sur les énergies renouvelables qu’a élaborés la CCE sont 
consultables sur le site Web 
<http://www.cec.org/programs_projects/trade_environ_econ/greening-
trade/energy.cfm?varlan=francais>. 

3. Objectifs, mode de fonctionnement et engagements du CEER 
 

La création du CEER est motivée par le souci d’offrir aux divers intervenants 
nord-américains la possibilité de contribuer aux projets de la CCE sur les énergies 
renouvelables en formulant des conseils à leur sujet. Des fonctionnaires des ministères 
de l’Environnement des trois pays ont suggéré des personnes pour siéger au Comité, et 
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celles-ci représentent les gouvernements, des organisations non gouvernementales, le 
secteur privé, le milieu universitaire et les Premières nations.  
 
Les membres du CEER tiendront trois téléconférences et une réunion par année afin 
d’examiner les projets en cours, de suivre leur exécution et de discuter d’autres activités 
à entreprendre.  
 
Le Secrétariat de la CCE se charge d’organiser les téléconférences et la réunion, 
d’établir leur ordre du jour et leur compte rendu sommaire, de traduire ces documents et 
de les afficher sur le site Web <www.cec.org/energy>. Le mode de fonctionnement du 
CEER se fonde sur celui du comité directeur du Projet sur les achats écologiques en 
Amérique du Nord, dont on peut prendre connaissance sur le site Web de ce projet, à 
l’adresse <www.nagpi.net>. 
 
 
4. Projets de la CCE pour 2005 (voir le fichier CEC RE-Projects 2005.doc) 
 
A. Cartographie des sources d’énergies renouvelables 

 
Le Secrétariat est en train d’évaluer les activités de cartographie courantes en 
Amérique du Nord afin de connaître les zones géographiques qu’elles visent et la 
résolution des cartes. Les membres du CEER recevront une première ébauche de 
cette évaluation à la mi-septembre. Au cours de la réunion annuelle, celle-ci 
permettra de cerner et d’examiner les lacunes dans les données géographiques. 
Cette évaluation donnera également lieu à un examen des besoins de 
renforcement des capacités et des méthodes requises pour établir des cartes. Un 
participant mexicain estime important de renforcer les capacités locales pour 
établir de telles cartes. 

 
B. Meilleures pratiques de financement des petits projets de production d’électricité à 

partir d’énergies renouvelables 
 

Le Secrétariat a entrepris une étude documentaire des meilleures pratiques de 
financement des petits projets de production d’électricité à partir d’énergies 
renouvelables. Une première ébauche du document qui découlera de cette étude 
sera soumise à l’examen des membres du CEER vers la fin de septembre. Ils 
seront invités à exprimer ce qu’ils entendent par « petits projets de production 
d’électricité à partir d’énergies renouvelables », et de formuler des idées et des 
conseils en vue de déterminer quelle devrait être la puissance de production de 
ces projets en mégawatts. Il est également suggéré que les membres donnent leur 
avis sur la définition du terme « financement », et de faire la distinction, au cours 
de l’étude, entre les projets de production d’électricité en réseau et hors réseau. 

 
C. Amélioration de la carte des ressources existantes et planifiées en énergies 

renouvelables  
 

Au cours des dernières années, le Secrétariat a établi une base de données 
nord-américaine sur les énergies renouvelables (BDNAER), qui est consultable 
sur le site <www.cec.org/energy>. La BDNAER contient des données sommaires 
sur chaque État, province et territoire, qui sont regroupées par source d’énergie, 
par technique de production et par stade de développement. Le Secrétariat 
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complète cette base de données en y incorporant de l’information sur les lois et 
politiques relatives aux énergies renouvelables qui sont en vigueur dans chaque 
État et province. Ce projet se fonde sur la base de données américaine Database 
of State Incentives for Renewable Energy (DSIRE). Afin d’obtenir des suggestions 
de leur part, le Secrétariat soumettra à l’examen des membres du CEER, vers la 
fin de septembre, une liste des lois et politiques qu’il a l’intention d’inclure dans la 
BDNAER.  

 
D. Promotion d’un marché de l’énergie verte 

 
En 2005, il est prévu de rédiger un livre blanc qui fera état des normes relatives 
aux portefeuilles d'énergies renouvelables et aux programmes volontaires, tels 
que les certificats d’énergies renouvelables, dans l’ensemble de l’Amérique du 
Nord. Ce document permettra de cerner avec plus de précision les éléments qui 
favorisent et entravent l’implantation d’un marché de l’énergie verte sur le 
continent. Il offrira également la possibilité de déterminer les domaines qui 
nécessitent d’autres travaux et des activités de renforcement des capacités. Les 
membres conviennent que le Center for Resource Solutions (CRS, Centre des 
solutions énergétiques) serait le plus habilité à rédiger ce document, et ce, en 
collaboration avec des organismes mexicains que choisiront le CRS et le 
Secrétariat. Ce dernier communiquera avec le CRS afin de le mettre en relation 
avec des membres mexicains du CEER, car ces membres peuvent l’aider à choisir 
une méthode de travail ainsi que les organismes avec lesquels il pourrait 
collaborer. 

 
E. Calcul des avantages qu’offrent les énergies renouvelables pour l’environnement 

 
Au cours des deux dernières années, la CCE a pris part à une activité visant à 
élaborer un ensemble d’outils et de méthodes de calcul des avantages qu’offrent 
les énergies renouvelables sur le plan environnemental, et ce, dans divers cadres 
d’exploitation courants. En 2005, il est prévu d’achever les travaux en élaborant un 
document en ligne interactif qui expliquera, de façon simple et objective, comment 
calculer des avantages pour l’environnement. Ce document se fondera sur les 
résultats de travaux antérieurs, ainsi que sur ceux que mènent présentement 
l’Environmental Protection Agency (EPA, Agence de protection de 
l’environnement) des États-Unis et le World Resources Institute (Institut des 
ressources mondiales) dans ce domaine. Une dernière réunion permettra 
d’exposer ces travaux et d’examiner la version finale du document sur les outils et 
les méthodes de calcul des avantages qui sera affichée sur le site Web de la CCE. 

 
5. Date de la première réunion annuelle 
 
Les participants conviennent qu’il serait pertinent de tenir la réunion annuelle le 27 
octobre 2005 à Austin, au Texas, tout de suite après la dixième National Green Power 
Marketing Conference (Conférence nationale sur la commercialisation de l’énergie 
verte). Ils décident également que la dernière réunion sur les « émissions évitées » ait 
lieu au même endroit, dans l’après-midi du 26 octobre, immédiatement après la 
Conférence. 
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Le Secrétariat de la CCE verra s’il est possible que certaines personnes participent à 
ces réunions par téléconférence. 
 
6. Allongement de la liste de distribution 
 
Compte tenu du nombre restreint de personnes qui siègent au CEER, de la nécessité 
d’éviter le chevauchement des travaux et de favoriser la participation de tous les 
intervenants, les membres conviennent d’allonger la liste de distribution. Il sera ainsi 
possible d’inviter davantage de personnes à participer aux téléconférences et de leur 
transmettre l’ordre du jour et les documents connexes. Par contre, seuls les membres 
reconnus du CEER seront habilités à formuler des avis à la CCE. Ceux-ci sont invités à 
suggérer des personnes au Secrétariat afin qu’il ajoute leur nom à la liste de distribution.  
 
7. Date et heure de la prochaine téléconférence 
 
La prochaine téléconférence du CEER se tiendra le lundi 12 décembre 2005 à 14 
heures (HNE). 
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